






N° 25/Décembre 20144

La Commission

Une autre rencontre a eu lieu avec les gestionnaires 
de réseaux de l’électricité et du gaz et l’opérateur du 
système électrique (GRTG, GRTE et l’OS).

Les travaux ont porté sur l’examen des propositions 
concernant les projets d’arrêtés ministériels  portant 
spécifications techniques relatives à la conception, 
l’exploitation et à la maintenance des ouvrages de 
transport de l’électricité et celles relatives à la concep-
tion et à la réalisation des ouvrages de transport du 
gaz. Ces quatre projets d’arrêtés et leurs annexes qui 
ont été proposés par la CREG aux transporteurs et à 
l’opérateur système trouvent leurs ancrages dans les 
articles 09 et 07 des décrets exécutifs n° 06-430 et 
06-431 du 26 novembre 2006. Il a été décidé la mise 
en place de groupes de travail sous le pilotage de la 
CREG  pour la finalisation de ces projets de textes à 
fin 2014.

Les discussions ont également porté sur les plans dé-
cennaux de développement des réseaux de transport 
de l’électricité et du gaz pour lesquels il fallait conve-
nir de la structure et du contenu des documents à 
soumettre à la CREG, pour approbation. 

De plus, les plans de défense et de reconstitution des 
systèmes électriques ainsi que le plan de sauvegarde 
du système gazier ont été commentés de par l’impor-
tance qu’ils revêtent dans la prévention de ruptures 
totales ou partielles de l’alimentation en énergie des 
clients et la restauration des  réseaux dans des délais 
plus courts. 

Enfin, les diverses autres questions abordées sont  
l’installation des relais de délestage chez les clients, 
les procédures de comptage du gaz et de traitement 
des demandes d’accès des tiers au réseau de trans-
port électrique.

Les producteurs SKTM et SPE, eux aussi ont été 
conviés par la CREG à une réunion.

Il a été souligné la nécessité pour les producteurs de 
la mise en place d’une réglementation impliquant 
une mise en œuvre de textes. Il a par ailleurs été rap-
pelé que le  but principal était le recensement site par 
site de la couverture et des besoins ainsi que l’étude 
des situations Hiver –Eté.

Les débats menés ont reposé essentiellement sur des 
recommandations faites par la CREG à ces sociétés, 
rappelant de façon constante son soutien à la réalisa-
tion des travaux des producteurs en termes de régula-
risation et de suivi du plan d’investissement.

Sur le plan de la réglementation, la commission a pu-
blié un arrêté  fixant les tarifs d’achat garantis et les 
conditions de leur application pour l’électricité pro-
duite à partir des installations de cogénération (pro-
duction combinée d’électricité et de chaleur) et ce 
au titre de la diversification de la production d’élec-
tricité.

De plus, la fixation des prix moyens de l’électricité 
conventionnelle a fait l’objet de décisions comme 
suit :  

 �Décision D/01-14/ du 24 juillet 2014 relative à la 
méthodologie de fixation du prix moyen de l’élec-
tricité conventionnelle

 �Décision D/ 02  -14/CD du  13 Octobre  2014 rela-
tive à la fixation du prix moyen de la production de 
l’électricité conventionnelle sur le marché national 
pour l’année 2014.

 �Décision D/03- 14/CD du 13 octobre 2014 relative 
aux modèles-types de questionnaires et documents 
à fournir à la CREG dans le cadre d’une révision 
tarifaire.

Concernant le projet de décret exécutif fixant les 
modalités de certification de garantie de l’origine re-
nouvelable de l’énergie, celui-ci est en cours de fina-
lisation .Sa publication viendra compléter le dispo-
sitif réglementaire visant à encourager le développe-
ment de la production d’électricité à partir de source 
d’énergie renouvelable.

S’agissant des travaux portant sur l’élaboration des 
projets d’arrêtés ministériels relatifs à la distribu-
tion de l’électricité et du  gaz, deux groupes ont été 
constitués avec pour tache de finaliser les six projets 
d’arrêtés fixant les spécifications et les procédures 
techniques relatives à la conception, à la réalisation, 
à l’exploitation et à la maintenance des ouvrages  de 
distribution. 
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permettre le financement d’investissements lourds et 
d’activités déficitaires qui ne seraient pas assurées 
par des entreprises privées.

Il existe différents types de services publics,  selon 
le critère adopté. Ainsi, en usant du critère matériel, 
on distingue le service public administratif du ser-
vice public économique et social. Le premier étant 
défini comme tout service public qui n’exerce pas 
d’activité commerciale ou industrielle et qui relève 
du plus haut degré de la notion de service public 
dans la mesure où il permet l’exercice des fonctions  
traditionnelles de l’Etat (justice, défense nationale, 
sûreté, enseignement…etc.). Ce type de service est 
entièrement soumis au droit public. S’agissant du 
service public social, celui-ci se traduit par des pres-
tations d’ordre social et se donne pour tâche de dé-
fendre, de protéger certains administrés défavorisés 
par leur condition sociale. Pour finir le service public 
économique qui concerne des activités qui sont ha-
bituellement gérées par des personnes privées. Ainsi, 
les mesures prises par ces services publics relèveront 
de techniques habituellement employées par les en-
treprises privées (comptabilité privée par exemple). 
Leur rémunération provient de l’utilisation du service 
par les  usagers. Ces deux derniers types de service 
public sont soumis à un régime mixte associant droit 
public et droit privé. Si l’on s’attachait à l’étendue 
territoriale d’un service public, on pourrait opposer 
les services publics nationaux, aux services publics 
locaux organisés par les collectivités locales. 

Quelque soit leur type, les services publics sont sou-
mis dans leur exploitation,  à trois (3) grands prin-
cipes. Il s’agit de :  

 �La continuité : qui implique que le service doit être 
assuré régulièrement, sans retard dans le temps, 
sans discontinuité gênante ou pénalisante pour 
l’usager. Ce principe a donné lieu à confrontation 
avec l’exercice du droit de grève dans le service 
public.

 �La mutabilité : qui désigne l’adaptation des services 
publics à l’évolution des besoins collectifs et aux 
exigences de l’intérêt général. Ce qui peut se tra-
duire de deux manières : Dans le cadre d’une délé-
gation de service public, l’administration garde un 
pouvoir de modification unilatérale des conditions 
d’exécution du service et explique l’absence de 
droit acquis pour les usagers quant au maintien du 
service ou de la réglementation régissant le service.

 �L’égalité : qui interdit la discrimination entre les 
usagers du service tant vis-à-vis des prestations que 

des charges : Des situations identiques doivent être 
traitées de la même manière. Mais inversement, 
des traitements différents peuvent être réservés à 
des situations différentes.

Les modes de gestion des services publics varient 
entre le choix d’assumer directement cette gestion 
par l’administration, ou de la confier à une entreprise 
publique ou à un prestataire extérieur, dans le cadre 
de la délégation de service public.  

D’autres notions coexistent  avec la notion de service 
public. Il s’agit du service universel et du service d’in-
térêt économique général. En dépit de leurs liens, ces 
notions possèdent leurs spécificités.

Si le « service public » est un concept historique typi-
quement français, le concept de « service universel » 
trouve quant à lui son origine aux Etats-Unis. Il s’agit, 
dans un environnement concurrentiel en général, 
d’imposer aux producteurs la fourniture de services 
de base permettant d’assurer l’accès à une consom-
mation minimale à tous les citoyens, et cela à un prix 
« acceptable ». Par la suite, ce concept a  été repris 
par la Communauté européenne qui se l’est appro-
priée et a tenté d’en établir une définition qui sem-
blait au début ne désigner qu’un service public « de 
base », accessible à tous et limité à certains services 
en réseaux. Cette définition a évolué au fil du temps. 
L’Union européenne a complété la notion de service 
universel par celle  de service d’intérêt économique 
général, inscrite dans le Traité de Rome. Elle a posé 
le principe que ces services devaient être soumis à 
la concurrence sous le contrôle d’une régulation pu-
blique, contrairement aux services publics qui, non 
soumis aux règles de la concurrence, n’étaient pas 
nécessairement incités à améliorer la qualité de leurs 
prestations ni à baisser leurs coûts de production.

Les domaines concernés par le service universel sont, 
notamment, les télécommunications ou les transports 
ferroviaires. Le service universel postal, par exemple, 
consiste en une liste de services précis dont on es-
time qu’ils doivent être fournis à tous les citoyens, 
à un prix accessible. Le service universel a pour ob-
jectif de garantir une relative concurrence entre les 
opérateurs fournissant ces services universels tout en 
régulant et en contrôlant la qualité et l’efficacité éco-
nomique des prestations fournies.

Certains considèrent que ce développement remet 
gravement en cause la notion de services publics ce 
qui mettrait en cause l’égalité d’accès des citoyens à 
ces services, considérés comme essentiels pour l’éga-
lité et la cohésion sociale. Rien n’empêche cepen-
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dant qu’un pays décide que c’est un service public 
qui fournira le service universel dans un domaine 
précis. Rien n’empêche non plus qu’un service pu-
blic ait une mission dépassant la fourniture du ser-
vice universel. 

L’opposition entre service public et service universel 
est donc sans doute exagérée. Il n’en reste pas moins 
que l’on peut penser à une remise en cause des ser-
vices publics quand on voit le développement du ser-
vice universel.

En Algérie, la notion de service public est un legs 
de la puissance coloniale qui a considéré, depuis 
le 17éme siècle, que la puissance publique avait un 
rôle à jouer dans le développement économique du 
pays en aidant à accomplir le service public.

Les instruments utilisés pour la création et l’organi-
sation des services publics en Algérie ont varié selon 
les périodes.  Avant 1965, on pouvait observer une 
disparité dans le choix de ces instruments entre les 
actes législatifs et les actes à valeur réglementaire. 
Avec l’ordonnance de 1965 portant lois de finances, 
le pouvoir législatif était chargé de cette création. Ce 
même principe était repris dans l’ordonnance n°75-
74 relative à la gestion socialiste des entreprises. En 
1976, la constitution a conféré ce pouvoir de création 
à l’administration centrale, confirmé par la constitu-
tion de 1989 et celle de 1996, qui a définitivement 
exclu du domaine du pouvoir législatif la création et 
l’organisation des services publics. 

Dans la période post indépendance, le service pu-
blic s’est développé en Algérie pour mettre fin aux 
inégalités sociales de la colonisation, en recherchant 
les conditions d’un développement humain dont la 
réalisation ne pouvait être assurée, à l’évidence, par 
l’initiative privée nationale ou étrangère, justifiant à 
l’époque l’intervention directe de l’Etat dans la four-
niture et la gestion des services publics.

Dans les années 70 et 80, les services publics cou-
vraient des secteurs et des besoins qui relevaient en 
principe de la sphère marchande privée. En effet, en 
plus des services publics traditionnels que l’Etat four-
nissait gratuitement ou moyennant une contribution 
de l’usager, l’Etat s’est immiscé directement dans la 
gestion d’activités purement économiques en assu-
rant la fourniture  de services et de biens à des prix 
subventionnés.

Au milieu des années 80, l’érosion des ressources 
budgétaires de l’Etat et l’inefficacité du système pro-

ductif ont conduit à la rationalisation de la gestion 
et de la fourniture des services publics pour garantir 
une continuité au moins dans les domaines d’action 
traditionnels du service public, ce qui a débouché 
sur une réduction du champ d’intervention de l’Etat 
en matière de fourniture de services publics.

En effet, des réformes économiques et institution-
nelles ont été entreprises en Algérie depuis plus de 20 
ans dans le but d’organiser la transition de l’écono-
mie algérienne d’un système centralisé et bureaucra-
tique vers un système décentralisé et d’économie de 
marché, avec la réorientation de l’administration vers 
un rôle de soutien à l’accès au service public et de 
contrôle de sa qualité et de sa continuité, afin d’assu-
rer la fourniture des prestations aux usagers selon des 
règles d’efficacité, d’efficience et de transparence. 

Ces réformes n’ont pas opéré réellement une redéfi-
nition du service public, à l’exception de la notion 
de service universel introduite par la réforme du sec-
teur de la poste et des télécommunications. L’Etat 
a opéré un retrait progressif de plusieurs domaines 
d’intervention en les laissant aux règles du marché 
(réduction, puis suppression des subventions des prix 
à la consommation) à l’exception des biens collectifs 
traditionnels (éducation, santé, sécurité, électricité, 
gaz, eau, et les infrastructures de base).

Pour le service public de l’électricité et de la dis-
tribution du gaz domestique, qui était  organisé en 
monopole public, soit sous la forme d’une gestion 
directe par l’administration, soit sous la forme d’éta-
blissement public exploitant un monopole réglemen-
té, ces réformes ont consacré avec la publication de 
la loi n°02-01 du 05 février 2002, l’ouverture à la 
concurrence et ont permis sur le plan structurel, la 
transformation de l’établissement public industriel et 
commercial sous tutelle en entreprise publique éco-
nomique avec un statut commercial et des obliga-
tions de service public ainsi que le maintien du rôle 
de l’Etat comme responsable du service public. 

Les objectifs assignés au service public de la distri-
bution de l’électricité et du gaz sont définis dans les 
articles 3, 4 et 5 du titre II de la loi 02-01 qui stipulent 
que la distribution de l’électricité et du gaz est une 
activité de service public. Le service public a pour 
objet de garantir l’approvisionnement en électricité 
et en gaz, sur l’ensemble du territoire national, dans 
les meilleures conditions de sécurité, de qualité, de 
prix et de respect des règles techniques et de l’envi-
ronnement. 
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mune et chaque département, au profit de ceux-ci, 
ou selon le cas, des établissements publics de coopé-
ration intercommunale.

b. Le service public du gaz 

En gaz, la contribution au tarif spécial de solidarité 
du gaz (CTSSG) a été instituée en 2006 pour financer 
le tarif spécial de solidarité (TSS), accordé, pour leur 
résidence principale, aux foyers dont le revenu est in-
férieur à un plafond annuel . L’application du TSS se 
matérialise dans une déduction ou dans un versement 
forfaitaire en fonction du type d’habitat. Comme en 
électricité, la CRE propose, avant le 15 octobre, au 
ministre compétent les charges prévisionnelles pour 
l’année à venir et la contribution unitaire par kWh 
consommé en France permettant de les financer. A 
défaut de publication d’un arrêté fixant la CTSSG de 
l’année N+1 au 31 décembre N, pris sur proposition 
de la CRE, c’est le montant proposé par la CRE qui 
entre en vigueur à partir du 1erjanvier.

La contribution biométhane, également appelée 
contribution au service public du gaz (CSPG) permet 
de financer l’achat de biométhane injecté dans les 
réseaux de gaz naturel. Elle est calculée en fonction 
de la consommation. En 2014, son montant est de 
0,0072 €/MWh. Enfin, la taxe intérieure sur consom-
mation de gaz naturel (TICGN), est appliquée à la 
consommation de gaz naturel des particuliers à par-
tir du 1er avril 2014. Perçue pour le compte des 
Douanes, elle est intégrée, en tant que recette, au 
budget de l’État. Son montant est de 0,127 centimes 
d’euros par kilowattheure. 

II. �Qualité de service et régulation 
incitative

La CRE a mis en place, depuis 2008, une régulation 
incitative de la qualité du service rendu aux utili-
sateurs. Ainsi, parles tarifs d’accès aux réseaux que 
paient les utilisateurs, les opérateurs sont encouragés 
à fournir un meilleur niveau de qualité de service. 
Pour l’évaluer et l’améliorer, une série d’indicateurs a 
été établie par la CRE dans plusieurs domaines jugés 
pertinents : interventions auprès des utilisateurs, rela-
tions avec les fournisseurs et les utilisateurs, raccor-
dements, relève et facturation, mesures et prévisions 
de consommation, environnement, etc.

Certains de ces indicateurs, particulièrement impor-
tants pour évaluer le bon fonctionnement du mar-
ché, sont à la base d’une incitation financière. Ces 
incitations prennent la forme soit de compensations 
versées directement aux utilisateurs, soit de bonus 

ou pénalités pour les gestionnaires de réseaux en 
fonction de l’atteinte ou non d’objectifs fixés ex ante. 
Cette incitation est intégrée au tarif d’acheminement 
qui constitue la principale source de revenus des 
opérateurs et est adaptée chaque année en fonction 
des performances atteintes et des attentes du marché.

L’enjeu est double : inciter les opérateurs à élever 
leur niveau de qualité de service tout en répondant 
aux objectifs de productivité et de maîtrise des coûts. 
La CRE publie depuis 2009 un rapport annuel sur le 
bilan de la régulation incitative de la qualité de ser-
vice des opérateurs de réseaux. La dernière édition 
de ce rapport confirme l’intérêt de ce mécanisme 
puisque la CRE constate que sur l’année 2013, les 
performances des opérateurs en termes de qualité du 
service rendu aux utilisateurs sont conformes aux ob-
jectifs fixés et continuent de progresser, même si des 
marges d’amélioration subsistent.

a. �La qualité du service rendu 
aux utilisateurs et qualité de 
l’électricité

Comme dans la plupart des pays européens, les in-
dicateurs et les incitations portent sur la qualité de 
service et la continuité d’alimentation. 

La qualité de service s’attache aux relations entre le 
gestionnaire de réseau et le fournisseur ou l’utilisa-
teur des réseaux (délais de raccordement et de ré-
ponses aux réclamations, respect des horaires de ren-
dez-vous, qualité de la relève, etc.).

Le 3ème tarif d’utilisation des réseaux de transport 
et de distribution  (TURPE3)a mis en place un cadre 
de régulation qui a été reconduit et renforcé dans le 
TURPE 4, entré en vigueur le 1er janvier 2014. La 
CRE a ainsi introduit de nouvelles incitations finan-
cières pour améliorer la qualité de service de ERDF, 
principal gestionnaire de réseau de distribution fran-
çais, notamment quant aux délais de mise en service 
et de raccordement des producteurs et aux délais de 
réponses aux réclamations. Par ailleurs, la régulation 
incitative a été étendue aux entreprises locales de 
distribution (ELD) de plus 100 000 clients et à EDF 
SEI, qui gère les réseaux insulaires français. Dans le 
transport, les mécanismes concernent par exemple le 
développement des interconnexions ainsi que l’inno-
vation et la modernisation des réseaux. Ainsi, les in-
vestissements concourant à la qualité d’alimentation 
et à la modernisation des réseaux sont en augmen-
tation de 38 % par rapport à la période 2009-2012, 
avec 1 Md€/an en moyenne sur la période 2014-
2017 contre 0,7 Md€ auparavant. De même, les dé-
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penses de R&D passent de 31 M€ en moyenne dans 
le précédent TURPE à 56 M€ par an, en particulier 
pour les réseaux électriques intelligents. Des tarifs à 
différenciation temporelle ont en outre été introduits.

Concernant la qualité d’alimentation électrique, la 
CRE a augmenté les pénalités liées aux objectifs rela-
tifs à la durée et la fréquence des coupures . Pour le 
transport, les pénalités financières du TURPE 4 appli-
quées à RTE ont été fixées à 10,4 M€ par minute de 
coupure contre 9,6 M€/min précédemment. La du-
rée moyenne de coupure de référence est maintenue 
à 2,4 minutes. Pour la distribution, le montant des 
indemnités versées par ERDF aux clients résidentiels 
en cas de coupure de plus de 6 heures (de 1 €à 10 
€) a été multiplié par 10 et les pénalités financières 
sur la durée moyenne de coupure (dont la cible est 
réduite de 68 minutes pour 2014 à 65 minutes pour 
2017) sont passées de 4 M€ à 4,3 M€ par minute de 
coupure. Les coupures pour travaux sont désormais 
prises en compte dans le périmètre des incitations.

Par ailleurs, en cas de coupure de plus de 6 heures 
due à une défaillance du réseau public de transport 
ou de distribution, la part fixe du TURPE fait l’objet 
d’un abattement forfaitaire de 2 % de son montant 
annuel par période entière de 6 heures d’interruption 
(soit 2 % pour une coupure comprise entre 6 et12 
heures, 4 % entre 12 et 18 heures, etc.). Tous les uti-
lisateurs en bénéficient automatiquement. La CRE a 
complété ce dispositif fin 2013 en imposant à ERDF 
une pénalité de 20% du montant annuel de la part 
fixe du TURPE, à verser aux utilisateurs raccordés aux 
réseaux qu’elle gère, par période entière de 6heures 
d’interruption, sauf en cas de travaux sur les réseaux 
ou d’incident sur le réseau public de transport. Ce 
versement et l’abattement de 2% se cumulent. En 
complément, la fréquence des coupures fait doréna-
vant l’objet d’un suivi pour la distribution et d’une 
incitation financière dans le cas du transport.

b.	 La qualité du service en gaz

Les derniers tarifs de transport (dits «ATRT5 ») et de 
distribution (dits «ATRD4 ») de gaz naturel ont ren-
forcé le cadre de régulation existant. L’évolution de 
la régulation incitative mise en place pour le trans-
port depuis le 1er avril 2013, pour GRDF depuis le 
1er juillet 2012 et pour les ELD depuis le 1er juillet 
2013 a également conduit à une amélioration sen-
sible de la qualité de service rendu aux utilisateurs 
des réseaux. 

S’agissant de la qualité de service des réseaux de 
transport, les évolutions décidées par la CRE visent 

non seulement à tenir compte des progrès réalisés 
par les GRT, afin de conserver un caractère incita-
tif, mais également à compléter le dispositif, notam-
ment en ce qui concerne l’équilibrage. En effet, pour 
prévoir les volumes de gaz qui entreront sur le ré-
seau chaque jour, les expéditeurs s’appuient sur des 
mesures de consommation mises à disposition par 
GRT gaz et TIGF. Les quatre indicateurs relatifs à la 
qualité de service des transporteurs qui font l’objet 
d’incitations financières portent donc sur la disponi-
bilité de leur portail d’information et la qualité des 
données transmises. Trois indicateurs permettent 
d’évaluer ce dernier point : la qualité des mesures 
journalières pour les distributions publiques, des me-
sures télé-relevées des consommateurs raccordés au 
réseau de transport et des données infra-journalières 
de consommation des clients industriels. Si les évolu-
tions observées en 2013 sont globalement positives, 
les montants des bonus ont quelque peu baissé , de 
par le renforcement des exigences mises en place 
par l’ATRT5 depuis le 1eravril 2013.Par ailleurs, la 
qualité des prévisions de consommation fait l’objet 
d’incitations financières depuis le 1er avril 2014. Les 
indicateurs qui ne font pas l’objet d’incitations finan-
cières concernent la qualité des données transmises 
aux GRD, la qualité des relations avec les expéditeurs 
et la performance environnementale. Le suivi de ces 
indicateurs en 2013 montre des résultats satisfaisants 
pour les deux GRT. 

Les quatrièmes tarifs d’utilisation des réseaux de dis-
tribution de gaz naturel (ATRD4), entrés en vigueur 
pour GRDF et les ELD respectivement le 1er juillet 
2012 et le 1er juillet 2013,ont fait évoluer le méca-
nisme de régulation incitative afin de le simplifier et 
d’étendre les incitations financières à la qualité du 
service rendu aux consommateurs finals. En effet la 
qualité du service rendu aux fournisseurs est désor-
mais satisfaisante et stabilisée tandis que GRDF pré-
sente encore des marges de progression en ce qui 
concerne les interventions auprès des clients finals 
(mises en service et hors service, etc.). La CRE a 
donc renforcé le dispositif sur cet aspect à compter 
du 1er juillet 2013. Les indicateurs suivis concer-
nent désormais principalement les interventions au-
près des clients finals, les relations entre les GRD et 
les clients finals, la facturation des fournisseurs, les 
relations entre GRD et fournisseurs et les données 
échangées avec les GRT. Dix-sept des vingt-cinq in-
dicateurs actuellement suivis par GRDF sont incités 
financièrement, tandis que les ELD suivent entre un 
(pour les plus petits opérateurs) et neuf indicateurs 
incités financièrement (pour Régaz-Bordeaux et Ré-
seau GDS).

Une contribution de la commission de 
Régulation de l’Energie ( CRE France ) 
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Actu-agenda

 �La CREG a participé à la 5éme édition du salon 
international des énergies renouvelables 
des énergies propres et du développement 
durable (ERA) du 27 au 29 Octobre 2014. Le 
cadre réglementaire régissant la production 
de l’électricité d’origine renouvelable et les 
systèmes de cogénération a été présenté par la 
représentante de la CREG.

 �La  CREG a participé au workshop méditerranéen 
de haut niveau sur les énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique organisé par le bureau 
d’Oran du R20 Méditerranée (Regions of 
climate action) du 23 au 25 Septembre 2014 à 

l’hôtel Méridien d’Oran. Une présentation sur 
les énergies renouvelables a été faite par les 
représentants de la Commission.

 �Des représentants de la CREG ont pris part au 
Forum annuel des régulateurs de MEDREG à 
Barcelone  ayant pour thème « Solutions for the 
Mediterranean region » en date du 26 Novembre 
2014.Cette première édition du forum des 
régulateurs a été organisée la veille de la tenue de 
la 18ème Assemblée Générale de l’association, 
qui s’est tenue le 27 Novembre 2014.
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